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OMCT et FIDH lancent un appel d’'urgence sur la situation suivante au Burundi

@rib News, 26/11/2015 - Source FIDHBurundi : Suspension provisoire des activitA©s de 10 ONG de dA©fense des droits
humains 25 novembre 2015 - LA€™Observatoire pour la protection des dA©fenseurs des droits de lAE™Homme, programme
conjoint de IA€™Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et de la FA©dA®ration internationale des ligues des droits de
la€™Homme (FIDH), vous prie da€™intervenir de toute urgence sur la situation suivante auA Burundi. BrA've description de |
situationA :

LaE™Observatoire a AOtA© informA®© de la suspension provisoire, par ordonnance ministACrielle, des activitA©s de dix
organisations non-gouvernementales burundaises de dA©fense des droits de IA€™Homme et du gel de leurs comptes
bancaires, en lien avec une enquAdte sur des allA©gations da€™incitation A la violence ces derniers mois au Burundi. Selon
les informations reA8ues, le 23 novembre 2015, le MinistA're burundais de Ia€™IntACrieur a A©mis le dA©cret 530/1597,
ordonnant la suspension provisoire des activitA©s des dix principales organisations de la sociA©tA®© civile burundaise, A
savoirA : 1a€™Action des ChrAGtiens pour &€ ™abolition de la torture (ACAT-Burundi), 14€™Association pour la protection des
personnes dAGtenues et les droits de [A€™Homme (APRODH), IA€™Amicale des militaires en non activitA© (AMINA), le Forun
la conscience et le dA©veloppement (FOCODE), le Forum pour le renforcement de la sociAGtA® civile (FORSC), la Fontaine
Isoko de la bonne gouvernance pour un dA©veIoppement intA©grA© (FONTAINE-ISOKO), 1a€™Association Maison Shalom
(Maison Shalom), Parole et action pour le rA©veil des consciences et IA€™A©volution des mentalitA©s (PARCEM), le RACsez
des citoyens probes (RCP) et la Synergie des partenaires pour la promotion des droits de la femme (SPPDF). Cet ordre
de suspension est iA© A une enquAdtesur des allA©gations da€™incitation A la violence ces derniers mois au Burundi, dans
cadre da€™une sACrie de manifestations menA©es dans le pays pour sa€™opposer A la dA©cision du PrA©sident Nkurunziz
briguer un troisiA'me mandat. Par ailleurs, dans une lettre en date du 19 novembre 2015, le Procureur gA©nA®ral de la
RA®©publique, M.A Valentin Bagorikunda, a adressA© un courrier aux banques du pays, leur demandant de lui transmettre
les numA©ros de compte et leurs historiques depuis le ler janvier 2015 des comptes de I1A€™ACAT-Burundi, de [A€™APRODF
[A€™AMINA, du FOCODE, du FORSC, de FONTAINE-ISOKO, de PARCEM, du RCP et de la SPPDF, ainsi que de
M.A Pacifique Nininahazwe, prA©sident du Focode, de M.A Vital Nshimirimana, dAGIA©guA© gA©nACral du Forsc, et de Me A
Niyongere, prA©sident de IAE™ACAT-Burundi. Le Procureur a A©galement signifiA© le gel de ces comptes jusqua€™A nouve
LaE™Observatoire exprime sa vive prA©occupation face aux obstacles A la libertA© da€™association A [a€™encontre des d
des dA©fenseurs mentionnA©s ci-dessus, qui sA€™inscrivent dans un contexte de harcA’lement continu de la SOCIAGtA® civile
burundaise et da€™entraves aux activitA©s des dA©fenseurs des droits de lA€E™Homme ces derniers mois, et appelle les autc
burundaises A mettre un terme A toute forme de harcA’lement A 1&€™encontre des ONG et des dA©fenseurs des droits de
lJA€™Homme au Burundi. Actions requisesA : L4&E™Observatoire vous - prie de bien vouloir Aocrire aux autoritA©s burundaise
leur demandant deA : i. Garantir en toutes circonstances I14€™intA©gritA© physique et psychologique de tous les dAcfenseur
des droits de 1A€™Homme au Burundi ainsi que des membres de leur familleA ; ii. Annuler le dA©cret 530/1597 ordonnant la
suspension provisoire des activitA©s des dix organisations mentionnA®©es ci-dessusA ; iii. Mettre un terme A toute forme de
harcA’lement, y compris judiciaire, A 1a€™encontre de 1A€™ensemble des organisations mentionnA®es ci-dessus, de tous les
dAofenseurs des droits de IA€E™Homme au Burundi ainsi que leurs famillesA ; iv. Lever immA®©diatement le gel des comptes
bancaires des organisations et des dA©fenseurs mentionnA©s ci-dessusA ; v. Se conformer aux dispositions de la
DA®claration sur les dA©fenseurs des droits de A€™Homme, adoptA©e par IAE™AssemblA©e gA©nACrale des Nations Unie:
dA©cembre 1998, et plus particuliA rementA :

A A son article 1 qui prA©voit que A«A chacun a le droit, individuellement ou en association avec da€™autres, de promouvoir
protection et la rA@alisation des droits de lA€™Homme et des libertA©s fondamentales aux niveaux national et internationalA 2
A A son article 5 b) et ¢) qui prA©voit quAE™A«A afin de promouvoir et protA©ger les droits de IA€™homme et les libertA©s
fondamentales, chacun a le droit, individuellement ou en association avec da€™autres, aux niveaux national et
international, de se rA©unir et de se rassembler pacifiquement et de former des organisations, associations ou groupes
non gouvernementaux, de sa€™y affilier et da€™y participerA ; A A son article 6(b), selon lequel A«A chacun a le droit,
individuellement ou en association avec da€™autres, conformA©ment aux instruments internationaux relatifs aux droits de
la€™Homme et autres instruments internationaux applicables, de publier, communiquer A autrui ou diffuser librement des
idA©es, informations et connaissances sur tous les droits de lAE™Homme et toutes les libertA©s fondamentalesA A», A A s
article 12.2 qui dispose que A«A Ia€™Etat prend toutes les mesures nA©cessaires pour assurer que les autoritA©s compAoter
protA"gent toute personne, individuellement ou en association avec da€™autres, de toute violence, menace, reprA©sailles,
discrimination de facto ou de jure, pression ou autre action arbitraire dans le cadre de Ia€™exercice IA©gitime des droits ViSA©:
dans la prA©sente DA©clarationA A»A ; vi. Plus gA©nA©ralement, se conformer aux dispositions de la DA©claration universe
des droits de lAE™Homme et instruments rA©gionaux et internationaux relatifs aux droits de [&€™Homme ratifiA©s par le Buru
AdressesA : A- S.E. Pierre Nkurunziza, PrA©sident de la RA©publique, PrA©sidence de la RA©publique, Boulevard de I&€™L
Rohero |, BP 1870, Bujumbura, Burundi. FaxA : +257 22 22 74 90
A- M.A Emmanuel NTAHOMVUKIYE, Ministre de la DA©fense nationale et des anciens combattants, FaxA : +257 22253215
/ 22253218, EmailA : mdnac@yahoo.fr
A- M.A Alain Guillaume BUNYONI, Ministre de la sA©curitA© publique, BPA : 1910 Bujumbura, Burundi. FaxA : + 257 22 24 53
51, EmailA : mininter@yahoo.fr
A- Mission permanente de la RA©publique du Burundi auprA’s des Nations unies, rue de Lausanne 44, 1201 GenA've,
Suisse. FaxA : +41 22 732 77 34. EmailA : mission.burundi@bluewin.ch
A- Ambassade du Burundi A Bruxelles, Square Marie-Louise 46, 1000 Bruxelles, Belgique. FaxA : +32 2 230 78 83,

EmailA : ambassade.burundi@skynet.be PriAre da€™AGcrire A©galement aux reprA©sentations diplomatiques du Burundi d:
VOS pays respectifs.
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